
1 
 

Consortium Consultants et la Participation - 2018 

 

La Participation 
dans l’Action 
Publique 
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Présentation 

Politique de la 
Ville 

Analyse Besoins 
Sociaux 

Evaluation 

PLUi 

Projet de 
territoire 

Agenda 21 

Instances de 
participation 

Energie 

Acteurs 
économiques 

Numérique 

Elus 

Jeunes 

 



2 
 

Consortium Consultants et la Participation - 2018 

 

Mettre en œuvre un processus de participation au service de la 

construction de vos projets 

A chaque projet, sa démarche participative… 
Stimuler l’intelligence collective est l’une des 
conditions de la transition sociale, 
économique et écologique des territoires. 
 
Pour                             l’appropriation des 
projets par l’ensemble des acteurs 
concernés, passe par une participation à leur 
élaboration, ce qui garantit leurs efficacités 
futures. 
 
Nous sommes cependant conscients que la 
mise en œuvre de processus de participation 
est une démarche complexe qui nécessite du 
temps, avec un souci constant 
d’accompagner au mieux les changements de 
posture que cela implique. Chacun de là où il 
se trouve doit alors accepter de partager la 
connaissance, de laisser une place à l’autre, 
de sortir de la confrontation pour aller vers la 
collaboration. C’est un chemin sinueux mais 
porteur d’une dynamique positive. 
 
Nous sommes prêts à vous accompagner sur 
ce chemin, pour construire avec vous vos 
projets avec une volonté de participation des 
différent.e.s acteur. rice.s. 
  
Nous pouvons vous accompagner pour : 
La définition de votre plan de participation 
/concertation. 

Quels sont vos objectifs au regard de 
l’analyse du contexte local et des attentes 
des acteurs du territoire ? Il s’agit de donner 
un sens au processus dans lequel vous 
souhaitez engager votre territoire, votre 
collectivité, votre organisme. Nous 
identifions avec vous ce que vous souhaitez 
mettre en débat et à quelles fins : est-ce 
pour définit une politique, un projet, 
l’évaluer, l’enrichir du débat public, de 
professionnels ou d’experts ? 

La mise en œuvre de méthodologies, 
techniques et outils qui inscrivent 
l’ensemble des acteurs et parties prenantes 
au cœur de la démarche 
La mobilisation de tous les acteurs dans un 
projet (politique, territorial, thématique, 
associatif….) constitue l’opportunité d’un 
renouveau  démocratique, d’un 
enrichissement collectif, d’une ouverture 
vers l’autre en quête de politiques plus 
adaptées et mieux acceptées et donc plus 
efficace. Pour se faire, nous appuyons notre 
approche de la participation sur plusieurs 
principes : 

 Différencier les différents niveaux de 
participation : information, consultation, 
concertation, co-construction, et faire le 
choix le plus adapté à votre contexte, vos 
objectifs, vos moyens. 

 Prendre en compte les différents acteurs 
en présence (les élu.e.s, les représent.e.s 
de l’Etat, les institutions publiques, les 
association,s les habitant.e.s, les 
acteur.rice.s économiques….) 

 Prendre en compte l’ensemble des 
paroles 

 Accompagner pour passer d’une parole 
individuelle à une parole collective 

 Etre attentif à ce que les habitant.e.s 
habituellement « muets » soient associés 

 Proposer des méthodes et des outils 
accessibles par tous 

 

Présentation 

 

 

Une démarche de participation ne saurait faire 
l’économie de la dimension innovante et 
expérimentale. Sortir des carcans, de l’habituel, 
jouer sur la surprise, le ludique, l’art, les 
nouvelles technologies, la convivialité… sont 
autant d’atouts pour la réussite des processus.  
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La Participation dans les projets politique de la ville 

 
La loi de 2014 relative à la politique de la 
ville met l’accent sur la nécessaire 
participation des acteurs dans la 
définition, le pilotage et l’évaluation des 
contrats de ville. Si cette évolution est 
théoriquement une avancée significative, 
il faut cependant constater que la mise en 
œuvre de cette orientation est plus 
complexe dans les faits. 
 
Nous vous proposons de vous 
accompagner dans vos missions 
d’élaboration et de pilotage de vos 
projets, en créant les conditions 
favorables à la mise en œuvre d’un 
processus de participation de l’ensemble 
des acteurs. Pour ce faire, nous nous 
appuierons sur notre expérience et notre 
expertise en matière de participation, ainsi 
que sur notre boite à outils 
méthodologique.  
 
 
Le processus que nous vous proposons 
vise à favoriser et/ou renforcer 
l’implication des principaux acteurs de 
votre territoire, concernés par les projets 
politique de la ville 
 

 Les élus municipaux.ales 

 Les élus intercommunaux 

 Les services de l’état (Préfecture, 
DDCS, DDT, etc.) 

 Les institutions partenaires ( CAF, 
Conseil départemental, Pôle Emploi, 
Mission Locale etc.) 

 Les associations du territoire 
(association caritatives, sportives, 
culturelles, etc.) 

 Les acteurs de l’hébergement et du 

logement 

 Les habitants de la commune ou du 
territoire 

 Les techniciens communaux et 
intercommunaux (CCAS, CIAS, services 
municipaux et intercommunaux etc.) 

 

 
Mise en place d’un comité de suivi et de 
capitalisation du processus participatif 
 
Nous proposons tout d’abord d’appuyer la 
démarche sur un groupe de suivi qui sera 
en charge de la construction, de la mise en 
œuvre et du suivi de l’ensemble du 
dispositif. Il sera ainsi un lieu de 
capitalisation des expérimentations mises 
en œuvre sur le territoire. 
 
Ce groupe de suivi sera constitué de 
représentants des différent.e.s 
acteur.rice.s impliquée.e.s dans les projets 
(élus, techniciens des différents services et 
institutions partenaires représentants des 
associations, habitants des quartiers, 
conseils citoyens, etc.) 

Politique de la 
Ville 
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Temps de partage et de formation sur les 

démarches participatives 

 
 Il s’agira de vous proposer des temps de 
formation ciblés et adaptés à votre réalité, 
favorisant l’appropriation des éléments 
clefs relatifs aux démarches 
participatives : 

 Appropriation des concepts clefs en 
jeu dans la participation (information, 
consultation, concertation, co-
construction, etc.) 

 Repérage concerté des projets 
susceptibles de bénéficier de la 
participation renforcée des acteurs. 
 
 

Mise en œuvre d’expérimentations 
ciblées 
A partir de temps de travail du comité 
de suivi, il sera alors possible de 
définir des expérimentations de 
démarches participatives qui seront 
alors définies comme prioritaires et 
que nous serons en mesure 
d’accompagner. 
 
3 exemples possibles de mise en 
œuvre : 

 Evaluation participative du 
contrat de ville 

 Accompagnement des conseils 
citoyens (animation, formations, 
etc.) 

 Accompagnement à la 
construction d’actions inscrites 
dans le plan d’actions 

Ces différentes piste d’intervention 
seront mises en œuvre en nous appuyant 
sur notre expérience en matière  
 

 accompagnement  à l’élaboration de 
contrats de ville 

 évaluation des politiques publiques 

 mise en œuvre régulière de démarches 
participatives 

 ingénierie de formation 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

Politique de la 
Ville 

Nous pouvons intervenir auprès de vous pour : 
o Définir un pilotage participatif des instances 

légales du contrat de ville (comité de pilotage, 
comités techniques, groupes thématiques, 
etc.) 

o Favoriser une animation pérenne et 
dynamique du.des conseil.s citoyen.s 

o Construire et évaluer des plans d’actions 
o Construire un processus évaluatif du contrat 

de ville 
o Etc. 
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La Participation et l’Analyse des Besoins Sociaux 

 
Vous êtes une collectivité, un CCAS ou un 
CIAS et vous souhaitez : 

 Répondre aux obligations de l’article 
L .123-1 et 2 du CASF, relative aux 
analyses des besoins sociaux 

 Identifier les besoins des habitants de 
votre territoire, en matière sociale 

 Identifier les différents dispositifs 
sociaux existants sur votre territoire 

 Renforcer votre rôle de pilotage et de 
coordination 

 Identifier et/ou renforcer la 
complémentarité des acteurs de votre 
territoire 

 Construire un projet social cohérent et 
associant les différents acteurs 
impliqués sur votre territoire (élus, 
techniciens, institutions publiques, 
associations et habitants). 

 
 

Vos besoins 

 
Nous pouvons vous accompagner dans la 
mise en œuvre de cette démarche dans le 
cadre d’un processus participatif. Nous 
sommes en effet convaincus que la 
participation active des différent.e.s 
acteur.rice.s d’un territoire, dans la 
compréhension des enjeux et dans 
l’élaboration de préconisations est un 
atout majeur au service d’une mise en 
œuvre partagée et efficiente d’un projet 
social territorial, piloté par un CCAS ou un 
CIAS. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Analyse Besoins 
Sociaux 
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Notre accompagnement 

 
Les différentes démarches 
méthodologiques que nous proposons ont 
vocation à s’adapter aux contraintes et 
réalités de votre territoire et de votre 
institution. Nous sommes ainsi en mesure 
de vous proposer différents niveaux de 
participation des acteurs : information, 
consultation, concertation, co-
construction. 
 
 
Un processus de concertation pour 
élaborer une ABS 
Nous vous proposons de construire avec 
vous, un processus de concertation des 
acteurs de votre territoire, dans l’objectif 
principal de définir des orientations 
stratégiques et leur déclinaison en plan 
d’actions. 
Le Conseil d’Administration du CCAS ou du 
CIAS reste l’organe de décision finale. 
Différentes étapes de concertation : du 
diagnostic partagé à l’élaboration d’un 
plan d’actions. 
Le processus d’élaboration que nous vous 
proposons favorise l’implication des 
principaux acteur.rices. de votre territoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Différents espaces de consultation et de 
concertation seront mis en œuvre 
favorisant la rencontre, le partage 
d’expériences 

 Un comité de pilotage et/ou technique 

 Des questionnaires en ligne 

 Des murs d’expression positionnés 
dans les lieux de vie sociale 

 Des entretiens individuels et/ou 
collectifs 

 Des séminaires d’acteurs 

 Des ateliers d’approfondissement 

 Des méthodologies d’animation au 
service de la concertation 

 
 
Consortium Consultants dispose d’une 
boite à outils, proposant un large panel de 
méthodes d’animations adaptées aux 
objectifs des différents temps de 
concertation mis en œuvre dans l’Analyse 
des Besoins Sociaux. 
 
 
  

Analyse Besoins 
Sociaux 
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L’évaluation participative 

 
Vous concevez et pilotez des politiques publiques et des projets 
impliquant de nombreux acteurs… 
 
L’évaluation participative est 
particulièrement adaptée à ces situations. 
La structure commanditaire d’une 
évaluation aura à choisir qui elle souhaite 
associer à la démarche et à quel moment : 
pour réunir des informations 
suffisamment diversifiées pour enrichir 
l’évaluation ? Pour co-produire les avis 
évaluatifs en croisant des points de vue 
différents ? Pour imagier des politiques 
plus efficaces prenant mieux en compte 
les besoins de leurs cibles ? 
 
 

Vos besoins 

 
L’évaluation participative des politiques 
publiques et des projets est une méthode 
efficace de participation organisée et 
méthodologiquement à même de 
considérer toutes les parties prenantes 
d’une politique ou d’un 
projet. L’évaluation constitue ainsi un bon 
cadre d’appui et d’accompagnement à la 
participation des acteurs. En tant que 
commanditaire, vous renforcerez ainsi la 
pertinence et l’efficacité de votre action. 
Certains pensent que l’évaluation peut 
être participative en associant 
essentiellement les acteurs d’une 
politique publique que sont les élus et les 
maitres d’œuvre. Nous prenons le partie 
que cette approche, si elle a le mérite de 
recherche l’expression de points de vue 
bien au-delà de ceux des évaluateurs, 
n’est pas suffisante.  
 

 
Selon nous, l’évaluation est participative 
lorsqu’elle associe les citoyens, habitants, 
bénéficiaires, usagers de ces politiques. Il 
s’agit ensuite que chaque commanditaire 
de l’évaluation définisse si cette 
participation se limitera au stade de la 
consultation, par exemple par une 
enquête par questionnaire, pourvu qu’elle 
s’adresse à des citoyens/habitants/publics 
cibles ou si elle doit aller jusqu’à la co-
construction de l’évaluation par la 
production d’avis évaluatifs et de 
propositions d’ajustement de la politique 
évaluée. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evaluation 
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Notre accompagnement 

 

Nous proposons des démarches adaptées 
à chaque situation et à chaque commande 
d’évaluation. 
Recueil d’informations sous des formes 
différentes : 

 Enquêtes par questionnaire auprès des 
cibles des politiques 

 Croisement de points de vue grâce à 
des Focus Groups réunissant des 
usagers ou bénéficiaires de la politique 
évaluée 

 Enquêtes auprès des « sans voix » ne 
s’exprimant pas par les canaux 
habituels de la participation citoyenne. 
 
 

Production d’avis évaluatifs et de 
propositions 
 

 Constitution d’une instance 
d’évaluation associant des parties 
prenants différentes selon des modes 
de « représentation » précis : élus, 
agents en charge de la mise en œuvre, 
prestataires, organises associés, 
habitants, bénéficiaire/usagers. Cette 
instance a pour objectif de produire 
non seulement des réponses aux 
questions d’évaluation posées par le 
commanditaire mais aussi des 
préconisations pour l’amélioration des 
politiques ou services évalués 
 

 Mise en place de conférences 
citoyennes par tirage au sort ou par 
une autre méthode aléatoire 
(démarchage dans la rue, etc.) pour 
éclairer la prise de décision dans des 
situations complexes grâce à la 
consultation « organisée » de la 
population. 
 

 
 
 
 

 Association d’instances existantes 
telles que les conseils citoyens, les 
comités de quartier, de conseils de 
développement à la formulation d’avis 
évaluatifs et de propositions. 

 

 

 

 

 

  

Evaluation 
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La Concertation et Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

 
 
 
 
 
 
 
 
Ce que dit la loi…  
le Code de l’urbanisme II de l’article 
L.300.2 du code de l’urbanisme, modifié 
par l’ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 
2012 et par la loi n°2014-366 du 24 mars 
2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové (ALUR), prévoit que la 
concertation doit permettre au public 
(habitants, associations locales et autre 
personnes concernées) d’accéder aux 
informations relatives au projet et aux avis 
déjà émis sur le projet, ainsi que de 
formuler des observations et propositions 
qui doivent être prévue sur une durée 
suffisante et organisée selon des moyens 
adaptés au regard de l’importance et des 
caractéristiques du projet. 
 
La concertation est un processus qui doit 
permettre bien plus que d’éviter les 
recours contentieux, elle doit viser la 
participation citoyenne, devenue une 
nécessité pour optimiser la décision et 
l’efficacité de l’action publique. 
 

Vos besoins 

 

La concertation doit faciliter l’adhésion de 
la population à une réflexion stratégique 
sur l’avenir du territoire intercommunal.  
Les différentes actions menées dans ce 
cadre viseront à rechercher un langage 
commun pour formuler un enrichissement 
mutuel et une meilleure argumentation de 
la décision. Son succès sera étroitement 

lié à sa compréhension et son 
appropriation par les différents acteurs du 
territoire. 
Vous proposez du « sur mesure » est 
d’autant plus important que vous allez 
devoir définir et arrêter les modalités de 
concertation dans la délibération 
prescrivant l’élaboration de votre PLUi en 
même temps que la définition des 
objectifs poursuivis. 
 

Notre accompagnement 

 

Un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
doit, pour être réussi, être mené avec ses 
habitants. Plus qu’une obligation 
juridique, la concertation constitue 
l’opportunité d’impliquer les habitants 
dans une démarche de co-construction 
d’un projet de territoire. C’est pourquoi la 
concertation ne peut être minimisée car 
elle sera la clé de voute de 
l’aboutissement de votre projet. 
 
Notre approche se cadence ainsi autour 
de plusieurs mots clefs appelant chacun à 
décliner des modalités différentes de 
concertation et surtout à respecter celles 
que vous aurez identifiées dans votre 
délibération : informer, recueillir, 
échanger, faire participer, co-construire, 
suivre et valoriser. 
 
Ainsi, l’accompagnement que nous vous 
proposons doit permettre à la fois de 
recueillir des données, des impressions, 
des vécus, des avis et ressentis, mais aussi 
d’interroger les participants sur des 
thèmes et des projets aux échelles 
communale, intercommunale, permettant 
d’exprimer des besoins, des attentes, des 
projets. 
 
 

PLUi 
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C’est pourquoi, nous vous proposons de 
mettre en place une véritable feuille de 
route de la concertation (stratégie globale) 
pour votre démarche de PLUi qui sera à 
affiner avec vous au démarrage de notre 
accompagnement grâce à l’élaboration 
d’une charge de participation et de la 
concertation. Celle-ci permettre de 
planifier, d’identifier les objectifs, les 
cibles des actions de concertation et 
participation en fonction des étapes de 
l’élaboration du PLUi. 
 

 
 
A noter que, la concertation se distingue 
de « l’association » et des différentes 
« consultations » sur le projet de PLUi. 
L’association permet à certains acteurs 
dits « associés » (mentionnés à l’article 
L.121-4 du Code de l’urbanisme) de 
formuler des observations et propositions 
sur tout sujet entrant dans leur champ de 
compétence. Les consultations sont quant 
à elles régies par les articles L.123-8 et 
L123-9 du Code de l’urbanisme et 
interviennent soit de manière obligatoire, 
soit à la demande de la personne 
consultée. La consultation porte le plus 
souvent sur le projet de PLUi arrêté. 
 
Enfin, la concertation prend fin dès que 
votre bilan est établi par délibération du 
conseil communautaire, soit au plus tard, 
au moment de l’arrêt du projet 
d’élaboration du PLUi. Le bilan de la 
concertation ne répond donc pas à des 
demandes de particuliers notamment la 
constructibilité de leur terrain. Il fait état 
du bon déroulement et du respect des 
choix délibérés en matière de 
concertation. Il doit être joint au dossier 
d’enquête publique (L.300-2 III) qui s’en 
suit. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLUi 
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La Participation et les projets de territoire 

 

Vous être une intercommunalité, un PETR, un Pays et vous 
souhaitez…. 
 
L’élaboration d’un Projet de territoire 
constitue une réelle opportunité, pour le 
territoire et ses décideurs, de co-
construire avec les acteurs locaux une 
stratégie territoriale partagée, innovante 
et fédératrice. 
Les objectifs visent à : 

 Inciter les élus et les socio-
professionnels (chef d’entreprises, 
responsables associatifs, le réseau 
consulaire…) à participer, à s’impliquer 
dans le travail de réflexion et 
d’élaboration du Projet de territoire, 

 Fédérer la population autour d’un 
espace commun pour affirmer et 
véhiculer l’identité de ce territoire. 
 

 

Vos besoins 

 

Nous savons qu’une démarche de projet 
de territoire est complexe et demande un 
investissement de toutes les parties 
prenantes, en interne (particulièrement 
des élus et des agents de collectivités 
concernées) et en externe (habitants, 
acteurs économiques, sociaux, culturels, 
environnementaux…) 
Pour autant, si elle est construite dans un 
esprit de confrontation « positive » des 
points de vus, des propositions, alors elle 
revêt un caractère enrichissant et porteur 
d’une dynamique pour l’ensemble des 
acteurs qui y participent. 
Pour être pleinement efficace, une 
démarche participative se doit de disposer 

de moyens (communication, animation…), 
de temps (tout le monde n’avance pas au 
même rythme), de confiance et de 
transparence (retours sur les 
contributions, argumentaires sur les choix 
des décideurs…). 
 
 

Notre accompagnement 

 

Le « diagnostic vécu » 
Cette démarche a pour objectif de 
présenter une vision du territoire à un 
moment donné et élaborée par une partie 
de ceux qui la composent, non pas sur la 
base de données et de documents mais 
sur l’image que se font les acteurs du 
territoire qu’ils contribuent à faire évoluer  
quotidiennement. Le travail de 
« diagnostic vécu » se matérialise sous 
forme de cartes de synthèse pour 
permettre de confronter les visions de 
chacun et ainsi pouvoir mieux définir les 
priorités à l’échelle du territoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet de 
territoire

 

 

PLUi 
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La « balade », « l’itinéraire pour un projet 
de territoire »… 
Afin de ne pas reproduire les 

« traditionnels » ateliers de travail, le soir, 

avec des horaires et des thématiques 

prédéfinies, nous avons développé une 

solution qui permette la souplesse, 

l’expression individuelle, l’échange en 

direct… Par exemple, au cours d’une 

soirée, les habitants du territoire sont 

invités sur plage horaire large (ex : 18H-

21H) à venir effectuer une « balade » pour 

(re)decouvrir leur territoire. Cette 

« balade » se matérialise par des 

« étapes » (des stands composés de 

panneaux d’exposition sur des constats 

chiffrés, cartographiés, photographies) où 

ils peuvent donner leur avais sur telle 

faiblesse ou force du territoire, d’enjeux à 

traiter… Nous avons adapté cette 

méthode pour des séminaires 

d’élus afin qu’ils puissent 

s’approprier le contenu des 

différentes productions issues d’un 

projet de territoire. Par exemple, 

ils peuvent formuler leur avis sur 

une proposition de stratégie et de 

plan d’actions : « ce que vous 

approuvez «  / « ce qui vous pose 

question ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

La « carte postale » 
Les participants reçoivent une carte 

postale de leur territoire. Ils sont invités à 

se mettre en situation d’écrire à un ami et 

lui faire part de sa vision actuelle de son 

territoire. L’analyse de ces cartes permet 

d’identifier des mots clés qui sont 

régulièrement utilisés pour caractériser 

leur territoire. L’exercice peut aussi 

s’imaginer dans une vision prospective du 

territoire : ce que les acteurs souhaitent 

que leur territoire devienne pour demain ? 

Un projet de territoire doit, pour être 

réussi, être mené avec ses habitants. 

  

Projet de 
territoire

 

 

PLUi 
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La Participation et les Agendas 21

Vous être une collectivité locale, un établissement scolaire, une 
administration, etc. : vous souhaitez vous lancer dans une démarche 
Agenda 21 et être…. 
 

Vos besoins 

La participation peut intervenir à 

différents moments de votre Agenda 21, 

du diagnostic à sa mise en œuvre puis son 

évaluation, et sous différentes formes et 

degré d’implication, de l’information à la 

co-construction. 

Au préalable à toute démarche de 

participation, Consortium consultants 

veille à ce que le processus dans lequel 

votre territoire ou votre établissement 

s’engage ait un véritable sens, ce qu’il 

souhaite mettre en débat, à quelles fins…. 

Est-ce  pour définir une politique, un 

projet, l’évaluer, l’enrichir du débat 

public ? 

Pour se faire nous définissons avec vous 

les objectifs et les modalités de la 

concertation que vous imaginez mettre en 

œuvre dans le cadre de votre Agenda 21. 

Différents questionnements nous 

permettrons de définir avec vous quel est 

le mode de concertation le plus efficient 

pour votre structure. 

 

 

 

 

 

Vos bénéfices 

La mise en œuvre d’une démarche 

participative lorsqu’elle est suffisamment 

réfléchie et structurée en amont, génère 

des bénéfices multiples, cumulables et 

parfois, inattendus comme par exemple … 

Sensibilisation et information 
Développer une responsabilité collective 

face aux enjeux du DD et participer à la 

transparence de l’action publique grâce à 

l’échange de savoirs entre les 

élus/techniciens et les autres acteurs du 

territoire. 

Aide à la décision 
Les habitants, les usagers, les acteurs 

socio-économiques…. Peuvent apporter 

une expérience de vie et des 

connaissances du territoire, dans sa 

dimension historique et vécue qui 

permettront d’enrichir et d’optimiser 

l’Agenda 21. 

Mobilisation collective 
Susciter l’intérêt de tous les acteurs pour 

la démarche. Limiter les risques de rejets 

d’une action. Associer pour permettre de 

faire comprendre l’intérêt du changement 

de pratiques et d’habitudes. Eviter les 

erreurs, les remises en causes et les 

modifications tardives… 

 

Agenda 21 
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Notre accompagnement 

En fonction de vos besoins, de vos 

attentes et de votre profil, nos consultants 

vous proposent des modalités de 

concertation adaptées avec un fil 

directeur commun à toutes nos missions : 

un accompagnement de qualité qui 

s’appuie sur une triple exigence : 

Une exigence dans l’articulation des bons 

outils et de la bonne échelle 

Un aspect fondamental dans la réussite de 

votre concertation dans le cadre de votre 

Agenda 21 : savoir articuler les différents 

niveaux de participation et d’implication, 

les suivre, en tirer tous les bénéfices, 

réinjecter les résultats dans le collectif…. 

Une exigence dans la prise en compte du 

temps et des moyens 

Nous définissons ensemble un plan de la 

participation qui définit les modalités 

méthodologiques, un calendrier, les 

moyens financiers et humains, au regard 

des pratiques territoriales et de la culture 

locale en matière de participation. Les 

moyens de la participation varient en 

fonction des objectifs et de l’ambition que 

vous aurez retenus pour votre Agenda 21. 

Ils devront également être adaptés aux 

temps de la participation, au nombre de 

participants, au contenu et à l’intensité de 

la participation (dispositifs communicants, 

dispositifs de sensibilisation, dispositifs de 

co-production, etc.). 

 

 

 

Une exigence dans l’atteinte des objectifs 

et ambitions 

Les finalités de la participation mise en 

œuvre dans le cadre de votre Agenda 21 

peuvent être multiples et cumulables. 

Nous veillons à organiser les modes 

participatifs et à avoir une vision 

d’ensemble du projet pour s’assurer que 

les différents niveaux d’intervention, 

d’actions et les projets conduits 

concourent bien toujours au même 

objectif commun. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agenda 21 
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Les instances de participation

L’article 88 de la Loi NOTRe crée un Conseil de développement pour les EPCI à 
fiscalité propre de plus de 20 000 habitants. Les EPCI de moins de 20 000 
habitants peuvent créer un Conseil de développement, mais ce n’est pas une 
obligation. 
 
Il s’agit d’une avancée par rapport à l’ancien texte de la loi Voynet dans le sens 
où il apporte des précisions sur le rôle et la place des Conseils de 
développement : diversification de leur composition, élargissement des 
missions, reconnaisse des capacités d’auto-saisine, clarification des relations 
avec l’intercommunalité… 
Avec la mise en place de ces Conseils de développement, c’est une meilleure 
couverture territoriale des processus de démocratie participative qui est 
recherchée. 
 
 

Vos besoins 

 

L’introduction des Conseils de 
développement constitue une réelle 
opportunité pour les intercommunalités 
concernées d’organiser un espace de 
concertation entre elles et les 
représentants des forces vives locales. Il 
appartient à ces intercommunalités de 
réunir les conditions nécessaires pour que 
ces nouvelles dynamiques locales soient 
une réussite. 
 
Il en sera de même s’agissant des Conseils 
de développement afin qu’ils démontrent 
par leurs propositions, leurs expertises, 
qu’ils peuvent activement nourrir les 
débats locaux. 
Les uns et les autres devront faire preuve 
de pédagogie et lever les réticences et 
autres freins traditionnels à la 
confrontation positive de points de vue. 
 

Il s’agit de stimuler une véritable 
intelligence collective pour nourrir une 
coproduction efficiente et efficace entre 
des acteurs qui œuvrent pour l’intérêt 
général de leur territoire. 
 

Notre accompagnement 

 

Il s’agit pour les EPCI concernés de mener 
une réflexion sur les modalités 
d’organisation de cette nouvelle 
gouvernance territoriale introduite par la 
loi NOTRe. Cette étape est d’autant plus 
nécessaire pour les territoires qui ont 
déjà, souvent dans le cadre des Pays ou 
des Pôles d’Equilibre Territoriaux et 
Ruraux (PETR), un Conseil de 
développement existant sur un périmètre 
géographique plus vaste. 
 

 
 
 

Instances de 
participation 
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Trois questions essentielles se 
posent 
 
 
Pourquoi faire ? Les missions qui lui sont 
attribuées 
La loi définie a minima, le périmètre de 
son intervention : « le Conseil de 
développement est consulté sur 
l’élaboration du projet de territoire, sur les 
documents de prospective et de 
planification résultant de ce projet, ainsi 
que sur la conception et l’évaluation des 
politiques locales de promotion du 
développement durable de périmètre de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale ». Le Conseil de 
développement peut se voir confier 
d’autres missions le cas échéant. Il peut 
être invité à formuler un avis ou être 
consulté sur toute autre question relative 
au périmètre de l’EPCI qui l’a créé. La 
situation est similaire dans le cas où le 
Conseil de développement est créé par 
plusieurs EPCI. 
 
 

Avec qui ? La composition du Conseil de 
développement 
 
L’article 88 stipule que c’est l’organe 
délibérant (un conseil communautaire par 
exemple) qui doit déterminer la 
composition du Conseil de 
développement : « il est composé de 
représentants des milieux économiques, 
sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques, 
environnementaux et associatifs du 
périmètre de l’établissement public ». Il 
convient donc de réaliser une 
cartographie « des parties prenantes du 
territoire » pour brosser la palette des 
acteurs locaux susceptibles de l’intégrer. 
 

 
 
 
 
 
Avec quels moyens ? Les ressources 
humaines et financières à son 
fonctionnement 
 
Il appartient à l’EPCI de s’assurer que le 
Conseil de développement disposera des 
moyens adéquats au bon exercice de ses 
missions. Il doit donc déterminer quelles 
sont les ressources (mise à disposition, 
partielle ou totale, de personnel, 
subventions de fonctionnement…) qui 
permettront au Conseil de développement 
d’avoir une autonomie de fonctionnement 
par rapport à la collectivité. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Instances de 
participation 

Instances de 
participation 
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La parole des jeunes

 

Vous êtes une collectivité (une commune, une intercommunalité…), 

une association 

Vos besoins 

La mobilisation de la jeunesse au 

processus de concertation apparaît pour 

beaucoup comme étant une démarche 

complexe. Cependant, comment 

construire des projets à destination des 

jeunes, ou renforcer l’efficacité d’actions 

les concernant, sans s’appuyer sur leurs 

besoins et leurs attentes ! 

L’objectif est autant d’associer dès le 

départ les jeunes, mais aussi et surtout de 

les accompagner pour mieux identifier 

leurs besoins, leurs suggestions afin de 

leur rendre acteurs de ces projets. En clair, 

il s’agit de mieux les associer et les 

impliquer à la vie locale pour agir et 

produire avec eux. 

Quelques principes essentiels guident 

notre approche de ce public jeune : 

 La conduite d’une réflexion 

partenariale avec l’ensemble des 

acteurs socio-professionnels et 

institutionnels afin de mieux prendre 

en compte la question de la jeunesse 

sur un territoire, notamment lors de 

l’élaboration de diagnostics 

territoriaux (ruraux comme urbains, à 

l’échelle d’une commune comme d’un 

quartier) ; 

 Une démarche qui vise à aller à la 

rencontre des jeunes du territoire, afin 

de les sensibiliser aux projets initiés et 

les inviter à travailler avec vous, dans 

leur élaboration. Cela nécessite de 

mettre en œuvre des temps et des 

approches spécifiques, pour donner 

envie, démontrer l’importance de leur 

participation, mais aussi de l’impact 

réel que pourra avoir leur implication 

pour leur propre quotidien. 

 

 

Notre accompagnement 

L’éducation, le sport, la santé, l’emploi, la 

mobilité, la citoyenneté, la culture, le 

développement durable, 

l’environnement…. sont autant de sujets 

où la jeunesse d’un territoire donné peut 

aisément s’exprimer à condition qu’il lui 

en soit donné l’opportunité. La confiance 

constitue une condition essentielle quant 

à la réussite d’une telle sollicitation. 

L’écoute et le respect des avis et des 

points de vue exprimés par ces jeunes 

sont autant de paramètres à prendre en 

considération. 

 

 

Jeunes 
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Nous développons depuis de nombreuses 

années, des méthodologies et des outils 

favorisant l’implication de l’ensemble des 

acteurs d’un territoire. 

Fort de cette expertise, nous sommes 

donc en mesure de vous accompagner 

dans tout processus de participation en 

développant une démarche spécifique en 

direction des jeunes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’animation de groupes spécifiques où des 

jeunes constituent l’essentiel, voire la 

totalité des participants. Cela suppose des  

adaptations au niveau des techniques 

d’animation (vocabulaire, qualité 

d’écoute…). Les sujets abordés doivent 

être concentrés sur leurs préoccupations 

premières.  

Les démarches de Projets de Territoire 

sont particulièrement propices à ce type 

de groupe d’expression.  

 

 

Les Conseils municipaux des enfants / des 

jeunes peuvent y prendre toute leur part. 

En fonction des tranches d’âge, les 

modalités diffèrent : de l’atelier de dessin 

des plus jeunes en passant par des prises 

de parole en groupe et/ou des projets 

expérimentaux pour des adolescents, et 

bien d’autres solutions.  

La consultation par l’intermédiaire de 

questionnaires, dont la diffusion repose 

souvent sur la mobilisation d’acteurs en 

lien avec la jeunesse : les établissements 

scolaires, les structures d’accueil et 

d’accompagnement de jeunes (Maison de 

la Jeunesse et de la Culture, centre social, 

Point Information Jeunesse, Mission 

Locale, service Jeunesse d’une collectivité, 

structure d’animation…). 

 

La mobilisation 

d’outils numériques 

(réseaux sociaux…) 

est un vecteur 

désormais 

incontournable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jeunes 

Jeunes 
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La participation avec les élus 

Elus communaux ou communautaires, vous souhaitez vous réapproprier les 
enjeux de la politique dont vous êtes en charge : 

 Politique de la ville 

 Politique sociale 

 Politique environnementale 

 Politique énergétiques 

 Projet de développement durable 

 Développement économique 
 

Vos besoins 

Les politiques publiques se complexifient : 

aspects réglementaires, technicité des 

projets, réduction des dépenses 

publiques… Dans ce contexte, les élus 

locaux se sentent de plus en plus 

dépossédés de la prise de décisions 

effectives. La segmentation thématique 

des projets, la présence ou non d’agents 

sur le territoire, l’externalisation d’études, 

la multiplication des acteurs et des 

partenaires… constituent des freins à la 

maîtrise par les élus des politiques à 

mettre en œuvre. 

Il nous apparait pourtant primordial de 

restituer l’action publique au service d’une 

vision politique : pour cela, seule une 

réappropriation des enjeux et des finalités 

par les élus eux-mêmes, peut apporter 

une réponse pertinence. 

 

 

Notre accompagnement 

Nous proposons de recréer des temps 

d’échanges et de partage de points de vue 

pour que les élus puissent « reprendre la 

main » sur les projets communaux et/ou 

intercommunaux grâce à : 

 une meilleure connaissance de la 

situation, 

 une meilleure connaissance des 

acteurs et de leurs visions, 

 un partage et un échange de points de 

vue. 

L’objectif est en fin de compte de 

permettre une prise de décision éclairée 

et co-construite entre les élus. 

 

 

 

 

Elus 
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Pour cela, nous préconisons la mise en 

place des modalités suivantes : 

 Constitution d’un groupe d’élus (il 

peut s’agir de l’ensemble du conseil 

municipal ou communautaire, 

 Définition d’une cadre de travail 

partagé, 

 Travail sur les attentes/les besoins sur 

un sujet spécifique (ex : stratégie 

économique, gestion urbaine de 

proximité, services à la population…), 

 Identification des connaissances à 

acquérir et à partager 

 Auditions collectives d’acteurs du 

territoire, 

 Visites de sites 

 

Quelques exemples pratiques : 

 

 

 

 

 

Diagnostic en marchant (dans le cadre de 

la politique de la ville par exemple) afin de 

se rendre compte de manière concrète de 

certaines fonctionnalités 

Atelier de diagnostic « cartographique » 

pour co-construire une vision du territoire 

(dans le cadre d’un Agenda 21 ou d’un 

projet de territoire par exemple) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Audition d’acteurs du territoire (chefs 

d’entreprises, responsables d’association) 

pour connaitre leur point de vue sur une 

question spécifique 

Atelier d’élaboration d’une stratégie sur 

la base d’un logigramme d’impact  

Autoévaluation des politiques publiques 

au regard du développement durable 

Démarches d’évaluation participative (cf. 

fiche spécifique) 

 

 

 

 

 

Elus 
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La participation avec les acteurs économiques 

 

Commune, Intercommunalité, Pays, PETR, PNR, Agence de développement 

économique…. Vous souhaitez vous assurer de la pertinence de vos actions 

auprès des acteurs économiques 

La conception de stratégie de développement économique à l’échelle d’un 

territoire s’accommode difficilement d’une analyse classique par secteurs ou 

filières économiques. En effet, à l’échelle locale, le développement 

économique s’appuie surtout sur un écosystème d’acteurs dont les interactions 

fondent les dynamiques. 

L’analyse de cet écosystème économique local permet donc de proposer une 

vision dynamique du territoire. En découle l’enjeu de la mise en mouvement et 

de l’animation des ressources spécifiques de territoires qui naissent 

essentiellement de processus interactifs et de la combinaison d’acteurs ayant 

des connaissances et des savoirs hétérogènes. 

Notre accompagnement 

Nous proposons d’accompagner la 

conception des stratégies économiques de 

manière originale et innovante en : 

Réalisant une systémique du modèle 

économique local 

Identifiant les différents acteurs en 

présence, et particulièrement leurs 

relations réciproques 

Identifiant les facteurs d’innovation 

locaux, porteurs d’avenir, 

Proposant de nouvelles réponses 

concrètes (espaces de coworking, tiers 

lieux…), adaptées aux nouveaux besoins 

des entreprises. 

Le fonctionnement de cet écosystème 

économique local suppose l’existence 

d’une « gouvernance créative » 

permettant l’impulsion, l’organisation, la 

diffusion et la pérennisation 

d’expérimentations et de nouvelles 

combinaisons productives. 

Les démarches participatives offrent des 

solutions adaptées pour mettre en œuvre 

cette gouvernance, et ainsi catalyser les 

initiatives (privées et publiques) : quels 

sont les besoins et les attentes des 

acteurs ? Où sont les leviers efficaces ?  

Acteurs 
économiques 
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Quelles sont les solutions innovantes pour 

répondre aux besoins à venir ? 

La capacité des acteurs locaux de se 

rencontrer, à partager leurs visions et à 

imaginer des solutions ad’hoc, permet en 

effet, d’enclencher ou de renforcer cette 

dynamique économique. 

La démarche 

Notre accompagnement vise donc, à 

chacune des étapes de conception du 

projet économique, à associer, selon des 

modalités diverses, les différents acteurs 

de l’écosystème économique. Nous 

proposons par exemple : 

 Diagnostic partagé dans le cadre 

d’ateliers thématiques transversaux 

(positionnement territorial – offres 

foncières, immobilières, de services 

pour les entreprises – outils 

spécifiques ; espaces de coworking, 

tiers lieux …), 

 Questionnaire ciblé auprès des 

créateurs, des entreprises, 

 Audition d’acteurs économiques, 

d’opérateurs et de partenaires, 

 Expérimentation de solutions 

« légères », 

 Visite de territoires comparables, 

partage d’expérience, benchmark, 

 

 

 

 

 

 Association des acteurs non 

spécifiquement économiques qui 

participent à l’attractivité et au 

dynamisme territorial (acteurs 

touristiques, culturels, organisateurs 

d’évènementiel…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acteurs 
économiques 

Acteurs 
économiques 
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Gouvernance locale de l’énergie 

 

Vous êtes une collectivité (commune, intercommunalité…), un Pays / 

un PETR, une association, un groupement de citoyens…. 

 
 

Vos besoins 

Les débats autour de la gouvernance 
locale de l’énergie sont anciens en 
France. Ils ont pourtant longtemps été 
cantonnés aux enjeux de compétences 
juridiques des collectivités : 
départementalisation des syndicats 
d’énergie, développement des réseaux de 
chaleur, plus récemment chefs de filât de 
la transition énergétique… Ce débat est 
désormais traversé de toutes parts par 
des changements en matière de 
gouvernance énergétique. 
 
Notre approche de la gouvernance locale 
de l’énergie vise à prendre à 
considération l’ensemble des acteurs 
locaux qui agissent sur la question de 
l’énergie au niveau des territoires : 

 Des réflexions nombreuses atour des 
enjeux du modèle énergétique : 
territoires en transition, réseau 
colibri…, 
 

 Des engagements territoriaux 
pragmatiques comme le réseau des 
Territoires à Energie Positive (TEPOS), 

 

 Des initiatives citoyennes qui 
changent d’échelle, comme Enercoop 
ou Energie Partagée Investissement 
(popularisé par le film « Demain »). 

 
 
 
 
Ces mouvements perturbent le 
fonctionnement habituel des politiques 
publiques, basé sur la démocratie 
représentative et le cloisonnement des 
politiques opérationnelles. Ils sont 
pourtant le ferment d’une meilleure 
appropriation des enjeux territoriaux du 
développement des énergies 
renouvelables et tracent des pistes pour 
lever certains freins (freins sociaux 
notamment). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Energie 
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Notre accompagnement 

 
Un rôle de « facilitateur » 
 

Si les éoliennes ont longtemps cristallisé 
les réactions hostiles locales, cette 
tendance s’est récemment développée 
autour de nombreux autres énergies 
renouvelables : les projets de 
méthanisation territoriale, les projets de 
bois énergie, les centrales solaires au sol… 
Les questions culturelles locales exercent 
naturellement une influence, mais 
également l’attitude des exploitants et 
développeurs, qui maitrisent mieux les 
enjeux techniques que politiques et 
humains. 
 
Nous attachons à considérer deux points 
essentiels quant à la réussite locale de ce 
type de projets. 
 
 

L’enjeu fondamental des retombées 
locales 
 

La façon dont le projet est piloté dans ses 
instances de gouvernance, les objectifs de 
rentabilité de répartition  des résultats, 
l’emploi généré localement, profilent des 
projets « hors sol » mal acceptés ou au 
contraire, voulus et soutenus par la 
population locale. 
 
Pour mener à bien notre rôle de 
« médiateurs », nous rassemblons des 
compétences complémentaires : 

 Une expertise de la concertation 
locale et du lien entre un projet et son 
territoire, 

 Une connaissance fine des énergies 
renouvelables et de ses acteurs, 

 Une excellence dans la technicité des 
montages juridiques et financiers. 

 

La défaillance d’une démarche de 
dialogue construite 
 
Cette démarche est souvent entachée de 
deux handicaps majeurs : une méthode 
défaillante et une absence de légitimité 
de l’animateur du dialogue.  
En effet, la méthode se limite 
généralement au transfert d’une 
information descendante, sans possibilité 
d’amender significativement le projet. Le 
profil de l’animateur du dialogue est 
également sujet de crispation : qu’il soit 
lié à la commune, association énergie ou 
porteur de projet, il est souvent perçu 
comme partisan. 
 
 
 

 
 

Energie 
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Le numérique au service de la participation 

 
  

Mobiliser et faire participer les citoyens, voilà un défi majeur au combien 

difficile. Les changements de rythmes de vie influent grandement sur la 

mobilisation et la participation des 

citoyen.ne.s l’enjeu est donc de trouver 

des méthodes capables de dépasser 

ces barrières. Le numérique apparaît 

aujourd’hui comme un outil primordial à 

l’heure du tout numérique, où les 

« sans voix » peuvent ainsi s’exprimer. 

Bien loin des prises de paroles devant un groupe d’inconnus, le numérique 

permet à tous de prendre part au début et à la construction du projet. 

Ainsi en nous appuyant sur notre expertise des démarches participatives, nous 

mettons en place des outils adaptés aux différents contextes locaux (territoire 

urbains, ruraux, etc.) et aux publics visés (élus, habitants, etc.) afin de 

permettre au plus grand nombre de s’exprimer sans forcément se déplacer 

(questionnaire en ligne, plateforme collaborative, etc.). 

 
 
  

Numérique 
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Plate-forme collaborative 
 
Informer, partager, échanger de 
l’information 
Ain d’améliorer les échanges et le partage 
de données et de documents, nous 
mettons à disposition des collectivités 
une plate-forme collaborative. Cet outil 
permet de stocker les productions 
réalisées dans le cadre de nos missions 
(rapports, comptes rendus,…), les 
consulter mais aussi échanger sur 
l’organisation des réunions de temps de 
travail etc. 
 
 

Entretien flash 
 

Rencontrer-écouter 
« Aller vers » est une notion primordiale 
dans la participation citoyenne, c’est 
pourquoi nous réalisons des micro-
trottoirs filmés,  en allant à la rencontre 
des habitants. Cette démarche a un 
objectif double : permettre aux 
personnes de s’exprimer dans un temps 
court (2 à 5 minutes), appréhender les 
besoins et attentes du plus grand 
nombre. Les micro-trottoirs participent à 
l’enrichissement de nos diagnostics, à 
l’appréhension des besoins des 
habitant.e.s mais aussi et surtout à 
construction d’une politique qui soit en 
adéquation avec le territoire et sa 
population. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
Le document interactif 
 

Informer 
Idéal pour communiquer et informer le 
plus grand nombre sur les démarches 
mise en œuvre (Agenda 21, Analyse des 
Besoins Sociaux), le document interactif 
est une synthèse de démarche. Ce 
document peut ainsi être consulté par 
chacun et ainsi avoir accès à partir de 
bouton hypertexte à des documents 
complémentaires (état des lieux, 
photothèque, compte-rendu,…). 
Permettant ainsi de connaître l’ensemble 
de la démarche mise en œuvre. Ce 
document se veut simple, claire et cours 
afin d’être appréhendable par le plus 
grand nombre. 
 
 

Administration d’un e-questionnaire 
 

Consulter 

Afin de consulter le plus grand nombre de 
personnes sur un sujet, une thématique, 
une problématique, nous réalisons un 
questionnaire en ligne. Communiqué et 
accessible depuis le site Internet de votre 
collectivité, celui-ci permet aux personnes 
de participer et donner leur avis dans un 
temps cours de 5 à 10 minutes. 

Numérique 


